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Sous-section Mallemort-Sénas
( : snu.mallemort@snuipp13.fr 





Mallemort le 7 septembre 2011
Chères collègues, chers collègues,


Comme vous l’avez appris à la rentrée, les EVS destinées à l’Aide Administrative à la Direction (AAD) qui devaient être recrutées ne l’ont pas été et ne le seront pas. Une fois de plus, l’État a failli à sa parole donnée et a invalidé les engagements qu’il avait pris.



S’il lui est aisé de trouver des crédits exceptionnels pour renflouer les banques qui ont spéculé sur les dettes souveraines, pour subventionner une guerre en Libye, ce gouvernement ne souhaite pas engager une quelconque dépense supplémentaire pour les élèves de notre pays.


Pire, il réduit les sommes qui étaient engagées. Ainsi, au printemps dernier, Fillon a négocié avec la direction de l’enseignement catholique le versement de quatre millions d’euros, somme prise directement sur le budget de l’Éducation Nationale, afin de sauver deux cents postes initialement prévus pour fermetures.


À l’opposé, l’École Publique subit de plein fouet, et ce depuis plusieurs années, des coupes sombres dans ses effectifs. Rien que pour cette rentrée, ce n’est pas loin de 8 400 postes supprimés dans le primaire, dont 70, rien que dans les Bouches du Rhône. 


Non content de cette saignée, et malgré des demandes institutionnelles émanant de notre hiérarchie de plus en plus nombreuses et de plus en plus pressantes, les moyens donnés aux directions d’école sont en baisse (manque de décharges notamment). Enfin, pour couronner le tout, cette annonce faite pendant les vacances scolaires de la suppression pure et simple des AAD. Si l'assistance administrative ne peut se satisfaire de contrats précaires soumis aux aléas des financements, un nouveau métier est indispensable au fonctionnement de l'école, d'abord pour l'aide à la direction mais aussi à toute l'équipe et également dans le lien avec les familles. Ce métier doit se traduire par l’embauche de personnel sur emploi pérenne et relevant de la fonction publique d’état.


C’est pour cette raison que la sous-section du SNUipp Mallemort-Sénas-Lambesc s’associe au mot d’ordre lancé par le SNUipp13 et vous appelle à ne plus traiter certaines des demandes de l'administration, à savoir :
· Projet d'école : il se résume aujourd’hui au remplissage de cases et à la transmission de données statistiques pour permettre le « pilotage » des écoles... ça attendra !

· Enquêtes : loin d'être toutes utiles aux écoles, elles sont de plus en plus nombreuses et chronophages ! Elles attendront ! Le SNUipp-FSU conseille par contre de renvoyer l'enquête dite « lourde » comme toutes les enquêtes relative aux effectifs afin de ne pas laisser l'administration faire la carte scolaire avec des chiffres minorés.

· Comptes-rendus de Conseils : un relevé de décisions, archivé dans l'école, est suffisant.

· Suivi de l'Aide Personnalisée : l'organisation de ce temps de service incohérent à bien des égards est lourde... sa transmission attendra !

· Listes diverses : hormis ce qui est relatif à la santé et la sécurité des enfants et des personnels, on le fait quand on a le temps !

Afin que tous les enseignants de l'école, concernés à différents niveaux par la disparition des EVS, soient associés à cette action, le SNUipp13 met à votre disposition, en PJ, une motion du Conseil des Maîtres qui pourra être transmise à l'IEN. D’ors et déjà, la sous-section a informé l’IEN de Saint-Martin que les collègues du secteur s’inscriront dans cette action.
Une réunion des directeurs du secteur à laquelle peuvent se joindre tous les collègues se tiendra le 12/09/11 à partir de 17h30 à l’école F. Mistral de Mallemort.
